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EXAMEN  IMPARTIAL 

DES  ?(xÇ 

T  R  A  I  T  È  S 

CONCLUS  ENTRE  LA 

GRANDE-BRETAGNE 

ET  LA  RÉPUBLIQUE  DES 

PR  OVIN  CE  S- U  NIE  S, 

relativement  au  fournissement  des  munitions 

NAVALES. 


JuJîitiæ  quidem  animum  adjice ,  violsnîiæ  verè 
oblivifcere  prorjiis  \  namque  banc  hominibus 
legem-  difpofuit  Saturnus . 


H  ESIODUS* 


A  LA  HATE , 

Chez  FRÉDÉRIC  S  TA  AT  MA  N, 

Libraire  fur  le  Kalvermarkt ,  vis-à-vis  le  Maréchal 

de  Turenne. 
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EXAMEN  IMPARTIAL 

DES 

T  RAI  T  É  S 

CONCLUS  ENTRE  LA 

GRANDE-BRETAGNE 

ET  LA  RÉPUBLIQUE  DES 

PROVINCES -  UNIE  S. 


J  FA  NT- PROPOS. 


I Alpins  quelque  tems  on  a  beaucoup 
écrit  pour  &  contre  le  Droit  de 
porter  des  Munitions  Navales  en  France, 
aétuellement  en  guerre  avec  la  Grande- 
Brétagne.  Les  uns  ont  cité  en  leur  fa¬ 
veur  ,  la  lettre  des  Traités  :  les  autres  en 
ont  réclamé  l’efprit;  mais  ils  ont  tous 
glifle  trop  légèrement  fur  cette  importan¬ 
te  matière:  ils  fe  font  bornés  à  des  affer* 
tiens  générales,  qui  n’inftruifent  point, 

A  a  & 
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AVANT-PROPOS. 


&  qu’on  peut  nier  avec  la  même  facilité 
qu’elles  ont  été  avancées ,  fans  qu’on  puis- 
fe  convaincre  aucun  des  partis.  C’eft  de 
la  Difcuiïion  exade  des  Traités  &  des 
conféquences  évidentes  qui  en  font  dédui¬ 
tes  conformément  au  Droit  des  Gens,  que 

0 

l’on  doit  attendre  une  convidion  d’autant 
plus  certaine  j  qu’on  ne  pourroit  s’y  refu- 

fer  fans  renoncer  aux  Notions  les  plus 

■  . 

inconteftables.  Pénétré  du  defir  de  pou¬ 
voir  écarter  de  ma  Patrie  jusqu’à  l’ombre 
de  la  discorde  &  du  danger  d’une  ruptu¬ 
re  avec  l’ Angleterre,  je  m’efforcerai  de 
remplir  cette  tâche  avec  impartialité,  & 
avec  tout  le  foin  poflibîe.  Heureux  fi  jepou- 
vois  contribuer  à  difiiper  les  nuages  qui 
fe  font  élevés  entre  deux  Peuples,  que  la 
Nature  femble  avoir  faits  l’un  pour  l’au¬ 
tre,  &  dont  je  regarde  l’Alliance,  com- 
,me  le  Boulevard  le  plus  alfuré  de  la  Reli¬ 
gion  ,  de  la  Liberté  &  de  l’Indépendance 
de  la  République. 


EXAMEN 


EXAMEN  IMPARTIAL 


DES 

TRAITÉS 

CONCLUS  ENTRE  LA 

GRANDE-BRETAGNE 

ET  LA  RÉPUBLIQUE  DES 

PROVINCES-UNIES. 

Si  les  contrats  entre  particuliers ,  doivent 
être  obfervés  avec  la  plus  grande  exactitu¬ 
de;  fi  de  cbfte  fidélité  dépend  le  bonheur  des 
Individus  &  des  Sociétés;  fi  de  leur  infraction 
l’on  voit  naître  la  discorde,  les  haines,  les  ven¬ 
geances,  les  malheurs  de  toute  efpèce ;  fi, pour 
écarter  ces  maux,  les  Légiflateurs  ont  alluré 
l’exécution  de  ces  contrats  par  la  fanction  des 
loix,  &  même  par  la  force  au  cas  que  celles  là 
fûlTent  impuifiantes;  fi  la  Nature  a  gravé  un  Ca¬ 
ractère  d’ignominie  fur  le  front  de  l’homme  qui 
enfreint  fes  promelfes  &  qui  viole  fes  engage- 
mens  ;  quelle  idée  ne  devons-nous  pas  avoir  de 
l’obligation  qui  réfulte  des  Traités  publics,  faits 
entre  les  Nations?  Les  motifs  qui  dirigent  les 
Souverains  dans  ces  ACtes  de  la  Puilfance  fu- 
prême;  les  avantages  qui  en  réfultent  pour  les 
Nations  contractantes  ;  les  Sermens  dont  ils 
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font  fouvent  revêtus  ;  enfin  les  malheurs  affreux 
auxquels  les  Peuples  font  expofés  par  leur  in- 
fraèlion  ,  ne  nous  permettent  pas  de  douter 
que,  de  tous  les  engagtmens,  ceux  qui  réful- 
tent  des  Traités  entre  les  Peuples,  ne  foient  les 
plus  facrés  &  les  plus  inviolables. 

C’eft  fur  cette  idée,  qui  doit  être  celle  de 
toute  ame  honnête,  que  je  \rais  examiner  ks 
Traités  qui  fubliffent  entre  l’Angleterre  &  la 
Hollande,  &  non  fur  des  principes  abominables, 
adoptés  comme  régie  presque  générale  de  con¬ 
duite  dans  un  Siècle  où  le  fyftême  de  la  force 
eft  presque  le  feul  que  l’on  reconnoiffe.  Ce  ne 
fera  donc  point  par  les  principes  de  la  Convenance , 
mais  par  la  nature  même  des  Traités  &  par  les 
circonltances  où  l’on  voudroit  preffer  l’exécu¬ 
tion  de  celui  de  Marine  de  1674,  par  rapport 
au  transport  libre  des  Munitions  Navales  en  Fran¬ 
ce,  que  je  prouverai  combien  cette  piétention 
eft  deftituée  de  fondement. 

Je  ne  fuis  pas  furpris  de  voir  les  Négocians 
Hollandois,  intéreffés  dans  le  Commerce  des 
Munitions  Navales,  citer  en  leur  faveur  le  Trai¬ 
té  de  Marine  de  1674  :  la  lettre  de  ce  Traité  eft 
inconteftablement  pour  eux;  mais  ce  qui  m’é¬ 
tonne  ,  c’eft  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  travaillé 
aux  plaintes  contre  l’Angleterre ,  n’aît  parlé  du 
Traité  de  i6jf&  des  autres  Traités  d’AUiance, 
faits  poflérieurement  entre  les  deux  Nations. 
Cette  réticence  ne  donneroit- elle  pas  lieu  de 
penfer,  que,  dans  ces  plaintes,  on  a  plutôt  écou¬ 
té  la  voix  de  l'intérêt  perlonnel  que  celle  de 
l’équité? 

En  effet,  pour  juger  impartialement  des  obli¬ 
gations  qui  fubfiftent  entre  deux  Etats,  il  ne 
fuifit  pas  de  confidérer  un  feul  Traité;  il  faut 
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en  confidérer  l’enfemble.  La  liberté  générale 
accordée  par  l’un ,  peut  être  modifiée,  reftrein- 
te  par  l’autre.  Les  ftipulations  avantageufes 
pour  une  des  deux  Nations,  faites  dans  le  pic- 
mier ,  peuvent  être  abolies  ou  du  moins  fuspen- 
dues ,  dans  de  certaines  circonftances ,  par  le 
fécond.  Enfin,  il  peut  y  avoir  Collifion  entre  les 
Traités,  &  alors  il  faut  fe  décider  pour  celui 
auquel  l’équité  naturelle  &  les  principes  géné¬ 
raux,  fur  lesquels  font  fondés  les  Traités,  exi¬ 
gent  que  l’on  donne  la  préférence.  C’eft  fur 
ccs  principes,  di&és  parla  loi  naturelle,  que  je 
vais  examiner  le  Traité  de  Marine  de  1674,  1g 
Traité  d’ Alliance  de  1678.  &  le  Traité  de 
1 6%,  confirmé  dans  tous  les  Traités  fubféquens, 
conclus  entre  la  Grande-Brétagne  &  la  Républi¬ 
que  des  Provinces  -  Unies.  Je  les  rapporterai 
fans  partialité;  j’en  examinerai  les  dates;  j’en 
balancerai  les  motifs;  j’en  combinerai  les  inté¬ 
rêts  ;  &  j’efpère  de  convaincre  par  là  mes  lec¬ 
teurs,  que  l’Angleterre  ne  fait  rien  que  de 
jufte,  en  s’oppofant  au  fourniflement  des  Mu¬ 
nitions  Navales,  que  l’on  voudroit  faire  à  la 
France  dans  les  circonftances  aftulles. 

Article  T.  Du  Traité  de  Marine  de 
16-4.  - — -  „  11  fera  permis  &  licite  aux  Sujets 
,,  refpectifs  des  deux  Nations  de  naviguer  avec 
„  liberté  &  fureté,  de  commercer  &  d’exer- 
,,  cer  toute  forte  de  Négoce  dans  tous  les  Ro- 
,,  yaumes  &.  Pais  où  les  Souverains  refpeébfs 
,,  fe  trouvent  en  Paix,  Neutralité  &  Amitié, 
,,  de  maniéré  que  leur  Navigation  &  Commer- 
„  ce  ne  pourront  nullement  être  empêchés  ou 
.,  moieftés,  ni  par  aucune  violence  de  gens  de 
„  guerre ,  ni  par  vaifleaux  de  guerre  ou  autres 
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3,  navires  quelconques ,  fous  prétexte  de  quef- 
„  que  hoftilité  ou  inimitié  qui  pourroit  fur- 
,,  venir  entre  l’un  des  Souverains  &  les  Nations 
5,  avec  lesquelles  l’autre  Souverain  eft  en  Paix 
„  &  en  Neutralité”.  - 


Par  I’Article  II. ,  on  eft  convenu  „  de 
„  ne  pas  fouffrir  qu’il  foit  fait  le  moindre  em- 
„  pêchement  dans  aucune  branche  de  Commer- 
„  ce  à  l’occafion  ou  à  caufe  d’une  Guerre, 
,,  mais  au  contraire  d’étendre  cette  Liberté  fur 
,,  toute  forte  de  marchandées ,  qu’on  a  coutu- 
,,  me  de  charger  en  teros  de  Paix,  à  la  feule 
j,  exception  des  Effets  compris  fous  la  déno- 
,,  mination  de  Contrebande ,  lesquels  font  fpéei- 
„  fiés  par  un  Article,  ci-après  mentionné”. 

Cet  Article  eft  le  quatrième  du  Traité.  On 
y  ftipule  expreffément  qu’on  pourra  porter  libre¬ 
ment  à  l’Ennemi  d’une  des  Parties  contraélan- 
tes,  „  de  l’Qr,  de  l'Argent  monnoyé  ou  non 
monnoyé,  toutes  fortes  de  Métaux  &  des 
„  Munitions  Navales ”. 

Par  le  Point  ou  Article  fixé  &  conclu  le  30 
Décembre  1675,  à  la  Haye,  entre  le  Chevalier 
Temple ,  Ambafladeur  extraordinaire  du  Roi  de 
la  Grande- Brétagne  &  les  Députés  de  L.  H.  P. 
il  eft  fpécialement  expliqué  „  que  le  vrai  fens 
„  des  deux  premiers  Articles  du  Traité  ,  conclu 
,,  le  1er.  de  Décembre  1674,  eft  &  devoit 
3,  être,  que  depuis  la  conclufion  des  dits  Arti- 
„  clés,  les  vaiffeaux  &  navires  appartenants  aux 
„  Sujets  de  l’une  des  deux  Parties  contra&antes, 
,,  auroient  pu  &  pourroient  naviguer,  commer- 
s,  cer  &  négocier,  non  feulement  d’une  Place 
s,  neutre  avec  une  Place  ennemie  de  l’une  des 
33  deux  Nations,  ou  d’une  Place  ennemie  avec 

>  «  W  '  »  ,►  »  .  »  I  *  /  .  .  .  1  .  1 

5)  une 


■■■■1 


\ 


y 


X  9  x 

,,  une  Place  neutre,  mais  encore  d'une  Place 
,,  ennemie  avec  une  autre ,  foit  que  ces  deux  Pla- 
”,  ces  appartiennent  au  même  Souverain  ou 
’  Etat,  ou  à  divers  Etats  ou  Souverains,  con- 
”  tre  lesquels  une  des  deux  Parties  contrafhn- 

„  tes  feroit  en  guerre".  - - 

On  voit  que  je  n’ai  rien  diffimulé  du  Traite 
de  Marine  de  1674,  que  l’on  réclamé  en  faveur 
du  fourniflement  des  Munitions  Navales.  Vo¬ 
yons  maintenant  le  Traité  d’Alliance  défenfive 
conclu  entre  Charles  II  ,Roi  d’Angleterre  &  les 
Etats- Généraux  des  Provinces -Unies  des  Païs- 
Bas,  conclu  à  Weftminfler  le  3  Mars 
renouvellé  par  tous  les  Traités  pol’térieurs. 

Article  II.  „  En  outre,  il  y  aura  une 
„  étroite  alliance  &  une  fidèle  confédération  entre 
„  Sa  Majellé  &  fes  Succefleurs,  Rois  de  la 
„  Grande-Brétagne,  &  les  dits  Seigneurs  Etats* 
„  Généraux,  leurs  Etats  &  territoires,  pour  le 
„  maintien  &  la  confervation  mutuelle  Pun  de 
„  l’autre,  en  tranquillité,  paix,  amitié  &  neu- 
,,  tralité,  par  mer  &  par  terre,  dans  la  posfes- 
,,  lion  de  tous  les  droits ,  franehifes  &  libertés 
,,  dont  ils  jouillent  ou  doivent  jouir,  ou  de  ce 
qu’ils  ont  déjà  acquis  ou  pourront  dans  la  fuite 
„  acquérir  par  Traités  de  paix ,  d’amitié  &  de 
„  neutralité  ,  qui  ont  été  faits  précédemment 
„  &  qui  pourront  à  l’avenir  être  faits  conjoin- 
„  tement  &  d’un  concert  commun  avec  d’autres 
„  Rois,  Républiques,  Princes  &  Cités,  dans 
,,  les  limites  de  l’Europe  &  non  ailleurs”.  — 

Article  IV.  „  L’Obligation  mutuelle  de 
„  s'affilier  &  défendre  l’un  l’autre,  doit  être 
y,  entendue  &  s’étendre  à  la  confervation  &  au 
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=»  maintien  de  Sa  Majefté  &  des-dits  Seigneurs 
„  Etats -Généraux,  leurs  Pais  &  Sujets,  dans 
j,  tous  les  droits,  polî'effions,  immunités  &  li. 
,,  bertes ,  tant  à  1  égard  de  la  Navigation  que  du 
,,  Commerce  5  &  toutes  autres  chofes  par  mer 
„  &  par  terre,  qui  feront  trouvées  leur  appar- 
„  tenir  de  droit  commun,  ou  avoir  été  acqui- 
„  fes  par  Traités  déjà  faits  ou  à  faire  en  la  ma- 
„  nière  fusmentionnée,  avec  &  contre  tous 
„  Rois  &  Princes,  Républiques  ou  Etats;' de 
,,  manièie  que  fi  Sa  Majefte  ou  les-dits  Seigneurs 
„  Etats,  en  préjudice  de  leur  dite  tranquillité, 
„  paix ,  amitié  ou  neutralité  préfente  ou  futu- 
„  re,  font  dans  la  fuite  attaqués  ou  troublés  en 
„  quelque  autre  façon  que  ce  foit,  dans  la 
„  pofleflîon  ou  jouïlfance  de  leurs  Etats,  ter- 
„  ritoires,  villes,  places,  droits,  immunités  & 
,,  françhifes  de  commerce,  navigation  ou  autre 
„  choie,  que  Sa  Majefté  ou  les-dits  Seigneurs 
„  Etats -Généraux  polfédent  aéluellement  ou 
,,  polîederont  dans  la  fuite  par  droit  commun, 
,,  ou  par  1  raités  déjà  faits  ou  qui  pourront  être 
„  faits,  comme  il  eft  dit  ci -délias;  Sa  Majefté 
„  &  les-dits  Seigneurs  Etats -Généraux,  dès- 
„  qu’ils  en  auront  été  informés,  ou  qu’ils  en 
„  auront  été  requis  à  cet  effet  par  l’autre  Par- 
,,  tic,  feront  tout  leur  poffible  conjointement 
5,  pour  terminer  les  troubles  ou  hoftiliiés  & 
„  procurer  réparation  de  la  perte  ou  dommac’e 
„  qui  a  été  fait  à  l’un  des  Alliés”.  ° 

Article  V.  ,,  Et  en  cas  que  la  dite  at- 
„  taque  ou  trouble  foitfuivie  d’une  rupture  ou- 
„  verte,  celui  des  deux  Alliés  qui  ne  fera  pas 
,,  attaqué,  fera  obligé  de  rompre  avec  l’Aggres- 
„  feur,  deux  mois  après  la  réquiütion  de  celui 

„  d’en- 
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d’entre  enx  qui  fera  <téja  en  rupture  ;  durant 
lequel  tems  U  fera  tous  devoirs  par  fes  Am- 
3’  baladeurs  ou  autres  Minières  pour  moyen- 
”  ncr  un  accomodement  raifonnable  entre  1  ag- 
5’  grelleur  ou  turbateur,  &  l’attaqué  ou  trou- 
”  hlé ,  &  néanmoins  donnera  pendant  ledit  tems 
”  un  puillant  fecours  à  ion  Allié,  tel  qu’il  fc 
,  ra  convenu  par  des  Articles  féparés  entre  Sa 
’  Majefté  &  les  dits  Seigneurs  Etats-Généraux, 
”  lesquels ,  quoiqu’il  n’en  aie  été  fait  aucune 
.  mention  dans  cet  Article  ,  feront  tenus  & 
,,  obfervés  comme  s’ils  euiîcnt  été  inférés  & 

’  couchés  ici  ;  demeurant  toutefois  au  choix 
„  de  celui  des  Alliés  qui  fera  en  rupture  ,  de 
„  continuer  à  jouir  du  bénéfice  du  même  fe- 
„  cours,  en  cas  que  la  conjon&ure  du  tems  & 
„  la  conftitution  de  fes  affaires  lui  en  îi  lient 
„  préférer  l’effet  à  celui  de  la  rupture  ouverte 
„  de  fon  Allié  avec  l’Aggreffeur.”  - 

Article  VI.  „  La  Garantie  mutuelle 
,,  étant  ain fi  prornife  &  établie  ,  lorsqu’un  des 
„  Alliés  fera  attaqué  ou  molette  ;  fi  les  Etats- 
„  Généraux  des  Provinces- Unies  le  font,  ou 
qu’ils  le  trouvent  obligés  d’entrer  dans  une 
„  Guerre  ouverte  ,  Sa  Majefié  fera  pareille- 
„  ment  obligée  de  rompre  avec  l’Aggreffeur  ou 
„  Turbateur,  &  d’employer  toute  fa  puiffan- 
„  ce  &  toutes  fes  forces,  par  mer  &  par  terre, 
„  &  de  les  joindre  avec  celles  des  Seigneurs 
„  Etats-Généraux,  lorsqu’on  le  jugera  expédient 
„  pour  réduire  l’ennemi  commun  à  un  accommo- 
„  dement  raifonnable ,  fiable  &  équitable ,  avec 
„  le  Roi  de  la  Grande-Brétagne  &  les  dites  Pro- 
î,  vinces-Unies.” 

A  R- 
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Article  VIL  „  Et  en  ce  cas,  les  For- 
”  ces  Majefté  Britannique  &  desdits  Sei- 
”  Sne^rs  Etats- Généraux  agiront  conjointement 
”  ou  léparément,  félon  que  Sa  dite  Majefté  ou 
”  les  dits  Seigneurs  Etats-Généraux  le  concer- 
),  teront  alors  plus  particulièrement  entre  eux , 
”  oevant  avifer  &  confulter  enfemble  touchant 
„  es  moyens  les  plus  propres  pour  nuire  à 
»  1  Ennemi  commun,  foit  par  voie  de  diver- 
„  fion  ou  autrement,  afin  de  le  forcer  plutôt  à 

>*  accommodement ,  comme  il  eft  dit  ci- 
j,  defîus.” 

Article  VIH.  ,,  Les  dits  Seigneurs 
3,  Etats  devront  accomplir  les  mêmes  condi- 
,,  tions,  contenues  dans  les  deux  Articles  qui 
„  précédent  immédiatement,  au  cas  que  le  Roi 
„  de  la  Grande-Brétagne  foit  attaqué  ou  molefté 
„  en  la  manière  fusdite.”  — 

t 

Il  fuffiroit  d’avoir  mis  ces  deux  Traités  fous 
les  yeux  des  Leéteurs  inftruits  du  Droit  Public 
pour  fixer  leur  jugement  fur  une  des  plus  im¬ 
portantes  queftions ,  qui  puifte  être  agitée  en¬ 
tre  deux  Nations;  mais  comme  tout  le  monde 
n’a  point  de  connoiftances  fur  cette  matière , 
&  que  plufieurs  de  ceux  qui  en  ont,  ne  veu¬ 
lent  pas  fe  donner  la  peine  d’en  faire  l’applica¬ 
tion  aux  circonftances  préfentes,  je  vais  analy- 
fer  ces  Traités.  - - 

Si  nous  faifons  attention  à  la  date  des  deux 
Traités,  nous  ferons  forcés  de  convenir, que  la 
liberté  de  fournir  des  Munitions  Navales  à  la 
France,  ne  fubfifte  plus.  En  effet ,  c’eft  un 
principe  de  Droit  Public,  qu’un  Traité  anté¬ 
rieur  eft;  anéanti  par  un  Traité  poftérieur,  dans 

ce 
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ce  que  le  premier  a  d’incompatible  avec  le  fe* 
cond;  or  qu’y  a- 1- il  déplus  incompatible  avec 
lé  Traité  d’ Alliance  &  de  Défenfe  réciproque, 
conclu  en  1678  entre  l’Angleterre  &  la  Hol¬ 
lande,  que  le  droit,  ftipulé  dans  le  Traité  de 
Marine  conclu  en  1674,  de  fournir  à  la  Fran¬ 
ce,  ennemie  de  la  première,  la  feule  chofe  qui 
puiffe  la  mettre  en  état  d’attaquer  la  Grande- 
Biétagne,  je  veux  dire  les  Munitions  Navales? 
Donc  l’Article  du  Traité  de  Marine  ,  où  l’on  a 
fltpulé  le  droit  de  faire  ces  fourniffemens  à  la 
France  en  tems  de  guerre,  eft  anéanti - 

A  l’appui  de  cetie  maxime  inconteftable  du 
Droit  Public ,  j’ajouterai  que  cet  Article  du 
Traité  de  Marine  ,  révoqué  tacitement  par  le 
Traité  d’Alliance  de  1678,  l’a  été  formellement 
par  deux  Traités  poftérieurs.  £n  effet,  dans 
le  Traité,  fait  immédiatement  après  la  révolu¬ 
tion  en  1688,  pour  renouveller  toutes  les  an¬ 
ciennes  Alliances  entre  les  Puiffances  Mariti¬ 
mes,  &  dans  celui  du  6  Février  1716, les  Trai¬ 
tés  de  1674  &  de  1678  font  rapportés  comme 
devant  faire  partie  de  tous  les  deux  ;  &  il  y  eft 
déclaré,  „  Qu’ils  auront  même  force  &  effet 
„  que  s’ils  étoient  inférés  de  mot  à  mot  dans 
„  ces  Traités,  c’eft-à-dire,  en  tant  qu’ils  ne 
„  différent  pas, ou  ne  font  point  contraires  l’un 
„  à  l’autre,  comme  auflî  tout  ce  qui  aura  été 
,,  ftatué  par  quelque  T  raité  poftérieur  ,  fera 
,,  entendu  &  exécuté  dans  le  lèns  qui  y  eft 
„  exprimé,  fans  aucun  égard  à  quelque  Traité 
5,  antérieur.” 

C’eft  ici  que  la  Caufe  de  la  Grande-Brétagne 
devient  vraiment  triomphante  aux  yeux  de  tout 
homme  impartial.  Arrêtons-nous  un  moment 
aux  conféquences  lumineufes,qui  réfultent  pour 

l’An- 
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1  Angleterre  du  .Traité  de  1716,  que  je  viens 
de  citer. 

i°.  Selon  ce  Traité,  tout  ce  qui  a’ été  ftatué 
par  un  Traité  poitérieur,  doit  être  entendu  & 
execii.é  (ans  aucun  egard  a  quelque  Traité  an¬ 
térieur.  or  ii  acte  ftatué  par  le  Traité  de  'f)7% 

.  «ne  Alliance  (incère  de  défenfe  &  d’amitié  ef! 
iêntiellemenc  incompatible  avec  le  fournifle- 
ment  de  tout  ce  qui  pourroit  mettre  l’ennemi 
en  état  d  attaquer  une  des  PuifTances  contraftan- 
tes  :  donc  ce  qui  a  été  ftatué  par  le  Traité  de 
1678  ,  doit  être  entendu  &  exécuté  fans  aucun 
égard  au  Traité  de  167 4:  donc  la  liberté  de 
fournir  des  Munitions  Navales  à  l’ennemi  d’une 
des  Parties  contractantes,  ftatuée  parle  Traité 
de  1674,  eit  révoquée  expreffément  par  le 
Traité  de  1710':  donc  les  Négocians  Hollan- 
dois  ne  peuvent  pas  s’autorifer  de  la  lettre  du 
Traité  de  1674,  pour  réclamer  la  liberté  do 
fournir  des  Munitions  Navales  à  la  France,  ac¬ 
tuellement  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne. 

2  .  Le  I  raite  de  1716  a  eu  pour  objet  prin¬ 
cipal  de  renouveller  toutes  les  Alliances  con¬ 
tractées  entre  les  PuilTances  Maritimes  pour  leur 
défenfe  mutuelle;  les  Traités  de  Commerce  ne 
peuvent  par  conféquent  y  être  regardés  que 
comme  des  objets  lecondaires  &  beaucoup  moins 
eflentieis  que  les  premiers:  il  eft  donc  évident 
que  ce  Traité  en  confirmant  le  Traité  d’Alliance 
de  1678  &  le  Traité  de  Commerce  de  1674, 
dans  ce  qu’ils  n’auroient  pas  de  contraire  l’un 
à  l’autre,  a  auffi  confirmé  le  Traité  de  i6:!  dans 
tout  ce  qui  concerne  l’Alliance  entre  l’Angle¬ 
terre  &  les  Etats  -  Generaux .  puisoue  c’étoit  ï& 
l’objet  eiïentiel  du  Traité  d’ Alliance  de  17,6  : 
ajüfi  par  une  conféquence  nécelTaire  ,  T  Article 

du 
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du  Traité  de  Commerce  de  1674 ,  qui  établit  la 
liberté  de  fournir  des  Munitions  Navales  à  l’en¬ 
nemi  d’une  des  PuifTances  contractantes  ,  con¬ 
tradictoirement  au  Traité  de  x 6:,f ,  qui  le  défend 
cxprefl'ément,  a  été  aboli  par  le  Traité  d’Allian- 
ce  de  1716. 

3°.  Si ,  comme  nous  venons  de  le  prouver, 
le  Traité  d’ Alliance  de  i6»|  a  été  renouvellé  & 
confirmé  par  celui  de  1716,  la  lettre  des  Trai¬ 
tés  eft  pour  les  Anglols,  comme  il  paroit  évi¬ 
demment  par  l’Article  fecret  dudit  Traité  de 
Février  iôjf.  ,,  Aucune  des  deux  Parties  con- 
„  traçantes,  y  eft -il  dit,  ne  donnera  &  ne 
„  confentira  qu’aucun  de  fes  fujets  ou  habitans 
„  donne  aucun  recours ,  faveur  ou  confeil ,  dû 
„  reftement  ou  indirectement ,  par  terre ,  par  mer 
„  ou  fur  les  rivières,  &  ne  fournira  ou  ne  con- 
„  fendra  qu’aucun  de  fes  fujets  &  des  habitans 
„  de  fa  domination ,  fourniffe  aucuns  vailfeaux , 
„  foldats  ,  matelots ,  provifions ,  argent ,  in- 
„  ftrumens  de  guerre ,  de  la  poudre  à  canon  , 
„  ou  aucune  autre  cbofe  nêcejjaire  pour  faire  la 
„  guerre  aux  ennemis  de  C autre.  ”  Ce  Traité  a 
paru  d’une  fi  grande  importance  aux  PuifTances 
intéreffées  ,  qu’il  a  été  fpécialement  nommé, 
approuvé  &  confirmé  dans  presque  tous  les 
Traités  qui  ont  eu  lieu  depuis  entre  l’Angleterre 
&  la  Hollande;  dans  ceux  de  Windfor  du  17 
Août  1685;  de  Whitehall  du  24  Août  1689; 
d’Utrecht  du  mois  de  Janvier  1713;  de  Weft- 
minfter  du  6  Février  1715;  de  Weftminfter  du 
27  Mai  1728;  &  de  Vienne  du  20  Février  1 73  i, 
auquel  les  Etats  -  Généraux  ont  accédé. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  n’eft-il 
pas  évident,  pour  tout  homme  qui  veut  fe  don¬ 
ner  la  peine  de  réfléchir,  que  l’Article  du  Trai¬ 
té 
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td  de  1674 ,  cité  avec  tant  de  confiance,  né 
fubfifte  plus?  Qu’il  elt  aboli  par  les  Traités 
d’Alliance  fubféquens  avec  lesquels  il  effc  incom- 
patible  ?  Que  le  'Traité  de  16,*  conferve  toute 
fa  force ,  tant  parce  qu’il  a  été  confirmé  par  les 
Traités  postérieurs  ,  que  par  fa  conformité  à 
l’objet  elfenriei  des  Alliances  ?  Qu’enfin ,  ce 
Traité,  portant  une  Défenfe  exprelfe  de  fournir 
aucune  chofe  nécefïaire  pour  faire  la  guerre,  & 
par  conséquent  des  Munitions  Navales  ,  aux 
ennemis  d’une  des  PuifDnces  contractantes,  les 
Anglois  ont  pour  eux  la  lettre  &  l’enfemble 
des  Traités  pour  s’oppofer  à  ces  fournilfe- 
roens? 

Suppofons  cependant  contre  toute  évidence, 
que  ces  deux  Articles,  que  nous  avons  cités  pour 
&  contre  la  liberté  du  Commerce  des  Munitions 
Navales,  en  tems  de  Guerre,  foient  en  vigueur 
par  la  confirmation  des  Traités  postérieurs  qui 
les  contiennent,  quelle  en  fera  la  conféquence? 
Qu’il  fubfiSte  des  Traités  contradictoires  par 
rapport  au  même  objet;  &  que  dans  ce  cas  on 
doit  avoir  recours  au  droit  des  Gens,  pour  dé¬ 
cider  auquel  des  deux  on  doit  la  préférence. 
Sous  ce  point  de  vue,  l’avantage  eft  encore  du 
côté  des  Anglois. 

T.  C’eft  une  Mtxime  du  Droit  des  Gens, 
généralement  adoptée ,  que  dans  la  CoUifion  des 
Traités,  celui  qui  permet ,  doit  céder  à  celui  qui  dé¬ 
fend  (a);  or  le  Traité  cité  par  les  Négocians 
Hollandois  permet  le  fournilTement  des  Muni¬ 
tions  Navales  ;  le  Traité  que  les  Anglois  citent 

en 

(a)  Voyez  Vattel,  Traité  du  Droit  des  Gens,  Livre 
31.  Chapitre  17.  où  il  parle  de  la  Collifion  des  Traités. 
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..  .  ;  -  j/fend  au  contraire  ce  fournis» 
èn  leur  faveur  jt  des  Gens }  celui-ci 

fement:  donc  félon  le ueonféquent  Gn  ne  peut 

*i[^S®Sdu  Traité  de  1674,  pour  four. 

SJ  des  Munitions  Navales  à ^s^nconiclbble  du 

“A  une  Maxime  non  >”Ç“Co,|if  des 

Droit  des  Gens ,  ceM  J  d  b 

Traités,  celui  qui  compreni iw ^  f  (b^  Or 
nêteté  &  d'utilité  ,  mente  Ia  ïJ(  t  ^  Muni» 
le  Traité  qui  défend  le  1  nP  ^  puiffanCes 
tions  Navales  aux  c^em  s  d^  haUC  degré 

SnntS  Œue  celui  qui  1=  permet: 
^  mérite  1.  jrf» & 

Ce  degré  fuPé»e,uJfp„d  le  fournilTemént  des 

dans  le  Traité  qui  dé^^îtra  danS  \e  plus  grand 
Munitions  Navales ,  P  Traités.  Ce- 

jour  par  la  comparaifon  des  deux  des  sa_ 

lui  de  Marine  ne  regar  q  d’ Alliance  les 

jets  des  deu*  J”“pour  objet  que 

concerne  tous.  *re  P  ,  oour  but  d’affurer  au* 

le  Commerce;le  fécond  a  pour  du^  privüëges> 

deux  Peuples  ,  leur®  p0{Teffions.  Le  Traité 
leurs  Immunités,  leurs  j.  @  le  fournilTe» 

de  Marine,  dans_  ce  qUv°es ,  ne  favorite  que 

ment  des  Munitio  auelques  particuliers 

l’Intérêt  momentané  de  q  q  ^g  deuv  Na- 
le  Traité  d’ Alliance  cim  e  de  rExiftence  , 
tions  les  Droits  les  p  us  g  fait,  eu 

de  la  Religion  &  de  la  L*eIte  \e. 

quelque  f!te.,  ,qd^  traité  d’ Alliance  deviendra 
La  fupénonté  du  iraite  rnmr,araiibn  entiè» 

encore  plus  fenfible  par  u.  retS'edt 


♦  * 

(b)  Vattel ,  ibid 
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rement  analogue  a»v  «• 

vent  l’Angleterre &îa  HnHnftjnces  où  ft  trou. 

tabJis  avec  un  Fn  ,  oilande.  - —  Tp  m’J 

du  Globe.  Nous^  f6”  dans  une  autre  partfé 
celle  de  mon  ami  eft  ?s  Po^ffions  : 

“ls  Par  Jes  eaux,  &  jaPJ^e  des  Naturels  du 
par  quelques  Provinces  L?  ”6  en  eft  %arée 

Nation,  notre  amie  SL?  ^'tiennent  à  une 

ton  s'accroît,  &  L?  ,TU?e*  ^otre  P0nUu 
Par  conféouent  /p  l  r  eJle  les  pnodu<5Hom  £ 
ieSNatuJsdnupSbenf0,ns  d“  Commerce,^ 

nous  troubler  dans  'ceT  COnven°ns  de  ne  pas 
nous  Pipulons  avanta geux 

pour  celui  de  nous  L  J,b/rté  d“  Commercé 
-  quoique  C'  vftroit  pas  eu  gUe„“ 

viom  rien  à  nous  n£ 

commun  nous  en«  *  T?  Ja  fu,ce,  un  danger 
Pour  deffendre  no^  Po mi°rmer  Une  Alliance 
attaqué  &  court  £  n»»f  ffi°ni  ;  mon  ami  e| 
recelai. je  à  difputerP  f?nds  risWes  :  m’ar- 

premier^  Contrat  ?  C herchJU'  fur  J 'Article  du 
Ja  liberté  qui  m’y  acc  Xai'Je  à  profiter  de 

,Ssf!siîtSnnqUi 

je  pJs  ànrobIerà  mes  °^SintéXdenemkif  '  -fî 

les  faveurs  de  ï°fo?tm^ 

■Le  fimple  bon-fens  ne  me  di/u*  C0Ups  du  fort? 

Première  Convention  St  fifn  Ças  ^ue  ^tre 
^turel,  parceque  les  devo[Pendue  d!  Droit 

1  Alliance  ,  font  d’un  irSr  o°ntra(5lés  Par 

ffit&SfX,  u  2S ? . ïo-  Ï'KÆ 

PWequ'Us  ont  pris  Ja  taîîbn  poTg,^' 

t  ■  Jus* 
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Jusqu’ici,  nous  avons  confidéré  l’Article  du 
Traité  de  1674  dans  fes  rapports  avec  les  Trai¬ 
tés  d’Alliance ,  &  fur- tout  dans  ce  qu’ira  de 
éontradiftoire  avec  l’Article  du  1  raité  dé 
l6?l,  confirmé  par  les  Traités  fubféquens;  con- 
fidérons-le  maintenant  en  lui-même ,  pour  voir 
s’il  mérite  d’être  cité  avec  tant  de  confiance. 
Les  vices  qui  le  caraftérifent  font  frappans:  il 
eft  vicieux  par  les  motifs  qui  font  diété ,  &  par 
les  inconvénîens  qui  en  font  la  fuite.  - 

i°.  L’Article  en  queftion  eft  vicieux  par  lesf 
motifs  qui  l’ont  diété.  Tout  le  monde  fait  les 
efforts  que  fit  Charles  II ,  à  l’exemple  de  fes 
Ancêtres,  pour  afiervir  fa  Nation:  l’argent  lui 
étoit  néceflaire  pour  parvenir  à  fon  but;  Louis 
XIV.  lui  en  donna  pour  lui  en  faciliter  les  mo¬ 
yens  &  pour  le  mettre  en  état  de  le  féconder 
dans  la  guerre  contre  la  Hollande  ;  mais  les  bons 
patriotes  Anglois,  allarmés  du  danger  de  la  Hol¬ 
lande,  engagèrent  leurs  Amis  dans  la  Républi¬ 
que.  de  céder  pour  un  moment  aux  vues  inté- 
reffées  de  leur  Roi  &  d’acheter  au  prix  de  ce 
Traité,  injufte  entre  de  vrais  Amis,  la  diffo- 
lùtion  de  l’Alliance  entre  Charles  &  Louis,  eri 
leur  faifant  fentir  qu’au  moment  où  le  premier 
affembleroit  fon  Parlement,  ils  le  forceroient 
de  S’allier  avec  la  République;  &  par-là  de  ren¬ 
dre  nul  le  Traité  de  1674,  ce  qu’ils  effe&uérent 
en  effet  quatre  ans  après,  èn  faifant  faire  lë 
Traité  de  1678.  Voilà  une  preuve  bien  forté 
du  Patriotisme  Anglois  ,  &  de  l’Amitié  des  An¬ 
glois  envers  la  Hollande;  conduite  bien  peü 
fuivie,  mais  bien  digne  de  l’être!  Le  motif  de 
Charles  II  ,  en  fignant  le  Traité  de  1674  ,  futL 
fans  doute,  de  favorifer  la  France  &  non  Tf 
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Holîanae ,  qu’il  n’aimoit  pas.  Que  penfer  d’une 
flipulaîion  ou  un  Prince,  en  contractant  avec 
un  Allié,  ne  fe  propofe  que  l’Avantage  de  l’en¬ 
nemi  naturel  des  deux  Nations?  _ 1 

î!  eft  vicieux  Par  les  inconvéniens  qui 
en  refultent.  Le  premier  eft  de  femer  la  ziza- 

me  entre  deux  Peuples,  dont  la  force  confiée 
dans  1  L  mon  la  plus  étroite  &  l’affeéèion  la  plug 
ïntime.  Ce  qui  fe  pafle  à  préfent  eft  une  preu¬ 
ve  bien  frappante  de  cet  inconvénient.  Si  l’Ar- 
ticle  en  queftion  n’eût  jamais  été  inféré  dans  le 
iraité  de  Marine,  on  n’entendroiü  pas  ces  cla¬ 
meurs  violentes ,  qui  tiennent  de  la  haine  &  du 
rellentiment ,  parceque  ces  pasfions  manque- 
roient  d  objet.  On  ne  verroit  pas  une  Nation 
forcée  d  arrêter  des  Vaiffeaux ,  chargés  d’ Effets 
dangereux  pour  elle,  parceque  fon  Allié,  fe 
conformant  aux  Traités  d’Alliance  qui  Je  défen- 
dent  5  eviteroit  un  Commerce  proferit  d’ailleurs 
par  le  Droit  des  Gens  &  par  les  principes  de  la 
Neutralité.  Le  fécond  inconvénient  eft  Je  dan¬ 
ger  auquel  il  expofe  l’Angleterre.  Ne  pouvant 
e£e  attaquée  que  par  Mer ,  quelle  Arme  plus 
©ftenfive  peut-on  fournir  à  fon  ennemi  naturel 
que  les  Bois  de  Conftruétion?  Que  diroit-on 
d  un  frai  te ,  ou  un  Roi  d’Angleterre  ftipuleroit 
qu’il  fera  permis  à  fes  Alliés  de  fournir  à  Ces  en¬ 
nemis,  des  Canons,  des  Mortiers,  des  Bombes, 
des  Boulets, de  la  Poudre  &c?  Tous  ces  inftru- 
mens  de  mort  font  cependant  beaucoup  moins 
dangereux  pour  la  Grande-Brétagne,  que  les  Mu¬ 
nitions  Navales,  puisque  tout  celà  devient  nul 
contre  elle  fans  les  Vaifleaux  nécefîàires  pour 
y  transporter  les  bras  qui  doivent  les  faire 
agir.  Pourquoi  fouîmes  -  nous  donc  moins 

eon- 
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copféquens  dans  l’un  de  ces  cas  qwe  dans  Fa». 

tre?  . 

Suppofons  néanmoins  que  F  Article  du  Traité 

de  Marine  fubfifte  dans  toute. fa  force,  malgré 
les  Traités  d’Alliance  avec  lesquels  il  eft  incom» 
patible ,  &  les  vices  elfentiels  qui  le  cara&éri- 
fent,  je  foutiens  que  l’Angleterre  n’eft  pas  obli¬ 
gée  de  tenir  cet  engagement  dans  les  circonftari- 
ces  a&uelles. 

Quoique  certains  Auteurs  aient  admis  Futilité 
publique  .comme  une  Railon  fuffifante  pour  man¬ 
quer  à  fes  engagemens  ,  je  fuis  bien  éloigné 
d’un  fentiment  auffi  dangereux.  Cette  maxime» 
qui  femble  diriger  la  conduite  des  ennemis  de 
la  Grande-Brétagne ,  puisqu’ils  n  allèguent  d  au¬ 
tre  motif  de  leur  Alliance  avec  les  Américains  » 
que  Futilité  qui  en  doit  réfulter  pour  la  Mo¬ 
narchie  Françoife,  feroit  un  germe  toujours 
fubüftant  de  divifions,  de  discordes,  de  guer¬ 
res,  fi  elle  étoit  univerfelîement  adoptée  Dès 
que  l’on  admet,  que  ce  qui  eft  utile  à  une  Nation 
eft  permis,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  bonna 
foi,  plus  de  juftice ,  plus  d’égards  pour  lesPuis- 
fances ,  qu’autant  qu’on  y  trouve  fon  avantage- 
Mais  û  la  fimple  utilité  ne  fuffit  pas  pour  qu’il 
foit  licite  de  manquer  à  fes  engagemens ,  la  né- 
cesfité  urgente  Fautorife:  le  Salut  du  Peuple 
eft  la  Loi  fuprême:  Salus  Populi  fuprema  Le%. 

Je  pourrois  citer  à  l’apui  de  ce  que  je  viens 
de  dire  l’exemple  de  toutes  les  Nations,  dont 
Fufage  univerfel  femble  avoir  fixé  le  Droit  des 
Gens  à  cet  égard.  Néanmoins  pour  me  rapro- 
cher  des  Nations ,  que  cette  qucftion  intérefi© 
plus  particulièrement  dans  les  circonftanees  ac¬ 
tuelles  »  je  me  bornerai  à  faire  voir ,  quelle  a  été 
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fa  conduite  de  la  Hollande  dans  toutes  les  oc- 
Cafiops  ou  le  Salut  du  Peuple  étoit  en  danger  ! 

Conteftera  pas’  fans  dome’  qu’un 
Traité  d  Alliance  n  oblige  encore  plus  étroite- 

ment  deux  Puilïances  l’urie envers  l’autre,  qu’un 

Article  particulier  inféré  dans  un  Traité  deCom- 

SCe’i,n!e  ^n  p  priPcipes  de  l’équité  natu- 

ffiré  H°AireS  Pa't,eS  contra£hntes  dans  un 
Traité  d  Alliance  ne  peut  plus,  abftraction  faité 

des  circonftances,  sep  départir  fans  l’aveu  de 

1  autre;  volonté  ne  lui  appartient  plus;  elle 

l  a  engagée.  Cependant  la  HollandeP  ne  s’e'ft. 

Êlle  pas  départie  du  Traité 'd’Alliahce  qu’elle 

avo.t  fait  avec  Louis  XIV,  pour  faire  celui  de 

JJ/±  avec  la  Grande-Bretagne?  Dirons -nous 

pu eUe  commit  une  injufticë?  Non;  elle  y  fut 

îUîPrï?5  P-r.Ia  nécelîîi:é  d’affiirer  le  Saks  Po- 
puli.  L  étoit  le  moment  où  Louis  XIV.  entroit 
dans  la  carrière  de  l’ambitidn,  que  la  fougue  de 
fon  ame  lui  avoit  ouverte.  Accoutumé ,  dès 
fon  enfance,  a  voir  fes  Généraux  prendre  des 
Villes  &  gagner  des  Batailles ,  il  crut  qu’un  Prin- 
f6’  qu,1I  Çomraandoit  en  Despote  à  une  Nation 
naturellement  guerrière,  dont  tous  les  bras  font 
dispofés  à  agir  au  premier  lignai  du  Maître,  ne 
trouverait  rien  qui  pût  lui  rélifter,  &  qu’il 
pourrait  donner  des  fers  à  toute  l’Europe.  La 
Hollande  fentit  le  danger;  &  quoiqueP Louis 
XIV.  ne  lui  eut  encore  donné  aucun  fujet  de 
plaintes,  elle  rompit  l’Alliance  avec  lui,  DOur 

Jncontrafter  une  avec  la  Grande-Bretagne, 
feule  capable  alors  d’enchaîner  les  defleinfde 
J, ambitieux  Monarque,  &  de  fauver  l’Euro  p 
d  une  Servitude  univerfelle.  Le  danger  GUe  la 
République  partageoit  avec  les  autres  Peuples, 
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l’autorifa  à  rompre  les  engagemens  qu’elle  avait 
contra&és  avec  Louis  XIV. 

Quelque  refpeétables  que  foient  les  principes, 
ufages  ou  coutumes  qui  continuent  en  général 
le  Droit  des  Gens,  &  règlent  la  conduite  des 
PuilTances  les  unes  envers  les  autres,  dans  les 
cas  ordinaires ,  il  elt  néanmoins  permis  de  s’en 
écarter  dans  des  circonftances  prelTantes.  La 
Hollande  nous  en  fournit  encore  des  exemples. 
Selon  le  Droit  des  Gens ,  il  n’eft  pas  permis  de 
commettre  des  hoftilités  contre  fes  ennemis  mê¬ 
mes  dans  un  Pais  neutre;  nous  voyons  cepen¬ 
dant  qu’en  1639.  les  Etats-Généraux  ordonnè¬ 
rent,  parleurs  Réfolutions  du  21  &  du  .-,0  Sep¬ 
tembre,  au  célèbre  Amiral  Trompa  qui  allié* 
geoit  la  Flotte  Efpagnole  dans  une  Rade  Angloife, 
nommée  les  Dunes  ,  ,,  d'anéantir  la  flotte  Espagno- 
,  le ,  fans  avoir  aucun  égard  aux  Ports ,  aux  Rades 
,,  ou  aux  Baies  des  Royaumes  où  il  pourroit  la  retu 
contrer  (a)”.  Cet  habile  Marin  exécuta  l’or¬ 
dre  de  fon  Souverain,  qui  lui  en  témoigna  la 
plus  vive  fatisfaftion.  En  1653,  les  Etats -Gé¬ 
néraux  ordonnèrent  auffi  de  pourfuivre  jusque 
dans  l’Empire  du  Roi  d’Espagne,  les  Soldats 
Lorrains,  qui  avoient  pillé  le  territoire  de  la  Ré¬ 
publique  {b').  Je  pourrois  citer  bien  d’autres 
exemples  pour  jullifier  les  droits  que  donne  la 
nécelîité;  mais  ceux-là  fuffifent,  pour  montrer 
quelle  a  été  la  conduite  de  la  Hollande  dans  tou¬ 
tes  les  occaûons  oè  elle  s’eft  trouvée  for¬ 
cé* 

(a)  Aitzema  L.  XIX.  pag.  215. 

(b)  Aitzema  L.  XXXIII.  pag.  1012.  1 
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eée  de  s’écarter  du  Droit  des  Gens  ou  de 

Traités.  '  '  '  '  ! 

* 

‘  La  conduite  que  l’Angleterre  tient  actuelle¬ 
ment  en  arrêtant  les  Vaiffeaux  chargés  de  Bois 
de  Conftruétion  pour  fes  ennemis,  s’éloigne 
beaucoup  moins  des  règles  générales  ,  qu’on  ne 
s’en  eft  écarté  dans  les  exemples  que  je  viens 
de  citer  ;  pour  la  juftifier  il  fuffit  de  montrer  la 
néceflité  d’en  agir  ainfi;  L’Angleterre  n’a  d’au¬ 
tres  Fortifications  que  les  eaux  de  l’Océan  qui 
la  baignent;  ce  font  là  fes  barrières,  comme  les 
Paifs-Bas  Autrichiens  font  les  barrières  des  Païs- 
Bas  Hollandois.  Si  les  ennemis  de  la  Grande- 
Brétagne  venoient  une  fois  à  franchir,  avec 
leurs  Armées,  cet  Elément  défenfeur,  à  quoi 
île  lèroit-elle  pas  expofée,  de  la  part  d’une  Na¬ 
tion,'  trois  fois  plus  peuplée,  qui  en  tems  de 
Paix,  a  plus  de  Troupes  fur  pied,  que  l’Angle¬ 
terre  n’en  a  en  tems  de  Guerre  :  &  qui  peut 
les  tripler  au  befoin?  Il  faudroit  être  bien  pré¬ 
venu  pour  ne  pas  voir,  qu’une  invafion  dans  un 
des  trois  Royaumes,  eft  le  projet  que  la  Fran¬ 
ce  médite.  La  conduite  qu’elle  tient  à  l’égard 
de  fon  Commerce  en  eft  une  preuve  non  équi¬ 
voque  pour  tout  homme  capable  de  réflexion. 
En  effet,  pourquoi  ces  fonnnes  immenfes  em¬ 
ployées  à  mettre  fur  pied  une  Marine  auflï  for¬ 
midable,  puisqu’on  ne  s’en  fert  pas  pour  proté¬ 
ger  le  Commerce  ?  Pourquoi  enlever  à  celui-ci 
des  bras  qui  lui  font  néceffaires,  pour  les  placer 
fur  des  Flottes,  inutiles  fi  l’on  n’a  pas  de  gran¬ 
des  vues  ?  Pourquoi  cette  activité  dans  les  Chan¬ 
tiers  de  la  France,  pour  porter  le  nombre  de 
fes  Vaiffeaux  à  un  point,  que  l’on  n’auroit  pas 
ém  poffible  ,  il  y  a  quelques  années,  fi  ce  n’eft 
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âans  le  deffein  de  reparer,  par  un  coup  d’éclat, 
les  pertes  immenfes  que  l’on  a  faites ,  on  peut 
dire  volontairement,  puisque  la  France  auroit 
pu  fauver  fes  Flottes  paifibles ,  en  les  faifant  es¬ 
corter  par  des  Vaifleaux  de  guerre  ?  Si  d’après  cela 
le  Gouvernement  François  n’a  pas  projetté  une 
invafion ,  fa  conduite  eft  aufli  abfurde ,  qu’in- 
compréhenfible;  mais  une  Nation  prudente  ne 
doit  jamais  fuppofer  d’abfurdité  dans  le  Confeil 
de  fes  ennemis.  Je  fais  que  les  Flottes  redouta¬ 
bles  de  l’Angleterre  rendroient  l’invafion  très 
difficile ,  mais  enfin  la  fortune  n’eft  pas  toujours 
pour  celui  qui  a  la  juftice  de  fon  côté.  D’ail¬ 
leurs  ,  les  Anglois  ayant  une  grande  étendue  de 
côtes  à  garder,  la  furprife  eft  poffible.  Le  feul 
moyen  de  parer  à  tous  ces  dangers ,  c’eft  d’em¬ 
pêcher  l’augmentation  des  forces  maritimes  de 
la  France,  les  feules  qui  puiffent  agir  contre  la 
Grande  -Brétagne:  cette  Puiffance  fe  trouve 
donc  dans  une  néceffité  indispenfable  d’arrêter , 
autant  qu'elle  le  pourra,  les  Munitions  Navales, 
deftinées  pour  les  Ports  de  fon  ennemi  ;  &  ce 
feroit  être  bien  inconféquent ,  que  de  lui  faire 
un  crime  de  ce  que  toutes  les  Nations  ont  fait 
en  pareil  cas;  fouvent  même  avec  beaucoup 
moins  de  modération. 

Si  nous  perfiftions  à  vouloir  fournir  des  Mu- 
nitions  Navales  à  la  France,  &  à  taxer  d’injufti- 
ce  &  de  violence ,  l’oppofition  de  la  Grande- 
Brétagne  à  ces  fourniffemens ,  les  Anglois  ne 
pourroient-ils  pas  nous  dire?  —  Dans  toutes 
vos  Guerres  vous  avez  interdit  aux  Puiflances 
Neutres, non  une  partie  de  leur  Commerce  avec 
vos  ennemis,  mais  toute  efpèce  de  Commerce  ; 
non  celui  des  Denrées  ,  qui  auroientpû  vous  nui- 
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re  direftement,  telles  que  les  Munitions  de 
guerre  &  les  Munitions  Navales,  mais  celui 

des  Denrees  les  plus  innocentes:  Vous  avez 
meme,  dans  la  Guerre  de  .689,  confisqué  non 
feulement  les  marchandées ,  mais  encore  les 
Vaifleaux  ou  elles  étoient  chargées  :  &  mainte 
nant  que  vos  Amis  &  Alliés  fe  trouvent  dans 
des  arconftances  fâcheufes  par  la  défeftion  de 
leurs  Colonies ,  &  par  leur  Guerre  avec  la  Fran 
çe;  maintenant  qu’on  cherche  à  leur  arracher  ce 
pivot  précieux  de  V Equilibre,  qu’ils  n’ont  con- 
fervé  que  pour  la  fureté  de  l’Europe  &  pour  la 
vôtre  en  particulier;  maintenant  enfin  que  l’on 
projette  1  invafion  de  leurs  Royaumes  &  de  leurs 
Ifles;  vous  trouvez  mauvais  que,  pour  leur 
confervation ,  ils  gênent  une  partie  de  votre 
Commerce;  vous  criez  à  l’injuftice,  parce- 
qu  ils  font  de  juftes  efforts  pour  arrêter  les  fe- 
cours  que  vous  envoyez  à  leurs  ennemis  ;  fe- 
cours  beaucoup  plus  efficaces  contre  l’Angle- 
terre ,  que  tous  ces  inftrumens  dont  le  nom 
feul  annonce  la  mort!  '  • 

-,  De  tout  ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici,  il  me  fem- 
ble  réfulter ,  quil  eft  de  l’équité  de  L  H  P 
de  perfifter  dans  la  Résolution  de  ne  pas  accor¬ 
der  de  Convois  aux  Vaifleaux  chargés  de  Muni¬ 
tions  Navales  pour  la  France.  Cette  Réfolu- 
tion  n  efl  pas  moins  conforme  à  la  prudence 
qu  à  la  juftice.  En  effet,  à  quels  dangers  la 
République  ne  feroit-  elle  pas  expofée,  fi  l’An 
gleterre^venoit  à  être,  je  ne  dis  pas  ruinée, 
mais  meme  déplacée  du  rang  qu’elle  occupe 
comme  Puiffance  du  premier  ordre ,  pour  être 
mife  au  fécond?  La  fureté  de  la  Hollande,  com¬ 
me  celle  de  la  Grande-Bretagne ,  exige  que  cek 
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le  ci  aîtla  prépondérance  maritime,  fans  laquel¬ 
le  ,  par  fa  pofition ,  elle  ne  feroit  presque  plus 
rien  dans  la  balance  de  l’Europe,  &  n’auroit 
plus  cette  influence,  fi  nécelfaire  au  bien  géné¬ 
ral.  Si  cette  prépondérance  venoic  à  palier  dans 
la  Maifon  de  Bourbon ,  la  Hollande  n’auroit  plus 
qu’une  exiftence  précaire,  puisqu’en  cas  d’atta¬ 
que,  elle  ne  pourrôit  plus  recevoir,  de  l’An¬ 
gleterre  ,  les  fecours  qui  l’ont  fauvée  plus 
d’une  fois. 

Que  l’on  ne  s’imagine  pas  que  je  cherche  à 
infpirer  une  terreur  panique  aux  habitans  des 
Provinces -Unies.  Les  Républiques  &  les  au¬ 
tres  petits  Etats  de  l’Europe,  ne  fauroient  voir 
avec  indifférence  les  évènemens  qui  nous  éton¬ 
nent  depuis  quelques  années.  Le  partage  de  la 
Pologne ,  qui  auroit  mis  toute  cette  partie  du 
Globe  en  feu ,  il  y  a  moins  d’un  fiècle  ,  s’eft 
opéré  fans  la  moindre  réclamation  de  la  part  des 
Puilfances  intéreffées  à  l’empêcher.  Le  Syflême 
des  Arrondijjemens ,  qui  bouleverfe  tout,  femble 
avoir  pris  la  place  du  Syflême  de  l’ Equilibre ,  qui 
confervoit  tout  dans  l’ordre  nécelfaire  au  bien 
général. 

Dans  cette  fermentation  ,  dangereufe  pour 
les  Républiques,  n’efl-il  pas  évidemment  de 
l’intérêt  de  la  Hollande,  d’affermir,  de  plus  en 
plus,  l’Alliance  qui  l’unit  à  la  Grande-Brétagnp, 
la  feule  Puiflance  que  fa  fituation  rende  inacces- 
fible  à  l’épidémie  du  Syflême  des  Arrondifle- 
mens?  Pendant  que  l’Angleterre  confervera  le 
rang  qu’elle  occupe  dans  l’Europe,  la  Républi¬ 
que  n’aura  rien  à  craindre;  mais  la  chute  de  la 
fécondé  ,  feroit  une  fuite  inévitable  du  feul 
déplacement  de  la  première.  Que  n’aurions- 
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sojas  donc  pas  k  nous  reprocher, fi  nous  fournif- 
fions,  a  Ja  France,  les  feules  chofes  capables  de 
rendre  cet  évènement  poffible  ?  Les  Traités  le 
détendent  ;  nous  ne  pourrions  les  enfreindre , 
sans  mettre  en  danger  les  Droits  facrés  de  no¬ 
tre  Indépendance. 
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